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Ministre des Affaires Etrangères
Date : Octobre 23, 2007 

Votre Excellence,

La coalition internationale contre les disparitions forcées, qui regroupe les familles des disparus et des ONG de droits de l’homme, attire l’attention de Votre Excellence pour la Convention internationale pour la protection de toutes les personnes contre les disparitions forcées.

La Convention, adoptée par consensus par l’Assemblée Générale de l’ONU le 20 Décembre 2006, représente l’aboutissement  d’un long effort de la part des familles des disparus, des organisations non gouvernementales et des gouvernements pour répondre au problème persistant des disparitions forcées par le biais du droit international.

La Convention a été ouverte à la signature le 6 février 2007 à Paris. A cette occasion, 57 états, représentant toutes les régions du monde, ont signé la Convention. Dans les mois suivants, 4 autres états on indiqué leur intention de ratifier cet instrument en ajoutant leur signature.  

La Convention comble cette lacune immense du droit international qu’était l’absence d’un traité international pour prévenir et réprimer ce violation multiple des droits de l'homme et crime international. La convention reconnaît que ce crime peut, dans le cadre d’une attaque généralisée ou systématique être qualifié de crime contre l'humanité  La Convention deviendra non seulement un instrument juridique effectif pour la communauté internationale dans sa lutte contre les disparitions forcées, mais elle représente aussi un message politique indiquant que cette pratique odieuse ne sera dorénavant plus tolérée et sera combattue

Il est maintenant urgent que tous les gouvernements garantissent que la convention soit ratifiée et mise en œuvre effectivement partout dans le monde. Nous soulignons que la mise en œuvre de la Convention constituera un développement essentiel dans le renforcement des droits de l’homme et de l’Etat de Droit, au plan international de même que dans votre pays.

C’est pourquoi nous appelons solennellement votre gouvernement à : 

· signer la Convention dans les plus brefs délais

· ratifier la Convention dans les plus brefs délais,

· s’abstenir de faire des réserves à la Convention qui seraient incompatibles son objet et son but, 

· reconnaître la compétence du nouveau Comité sur les Disparitions Forcées pour se prononcer sur des plaintes individuelles,

· introduire sans tarder la législation nécessaire à une mise en œuvre effective.

Enfin, la Coalition souligne que le succès de la Convention, et donc d’une prévention effective du crime de disparitions forcées, dépendra de l’ampleur de la promotion de la Convention. C’est pourquoi  nous vous invitons à prendre toutes les mesures nécessaires pour soutenir publiquement et promouvoir la Convention.

Nous appelons votre gouvernement à rejoindre le plus tôt possible les états qui ont déjà signé la convention et nous vous recommandons de poursuivre dans cette voie en espérant qu’elle mènera à un monde sans disparitions.

S’il vous plait faites-nous savoir si vous avez besoin de plus d’information par entrer en contact avec Dave Hardy, d.hardy@aimforhumanrights.org
 tel + 31  (0)30 2334027, fax +31 (0)30 2367104.

Veuillez agréer, Excellence, l’expression de nos sentiments les meilleurs,

Dave Hardy

Coordinateur de la Coalition Internationale contre des Disparitions Forcées








































Steering Committee members:





Aim for human rights





Amnesty International 





Asian Federation Against involuntary Disappearances (AFAD)





Civil Initiative We Remember, Belarus 





Collectif des familles de disparus en Algérie (CFDA)





Euro-Med Federation Against Enforced Disappearances (FEMED) 





Fédération Internationale des Droits de l’Homme (FIDH)





Fédération Internationale de l’ACAT (FIACAT)





Federación Latinoamericana de Asociaciones de Familiares de Detenidos-Desaparecidos (FEDEFAM), 





Human Rights Watch 





International Commission of Jurists (ICJ) 



























































The focal point of ICAED is located at the office of Aim for human rights





Contact: 


PO Box 114


3500 AC, Utrecht, the Netherlands


tel: + 31 (0)30 2334027


fax: + 31 (0)30 2367104


mail: � HYPERLINK "mailto:d.hardy@aimforhumanrights.org" ��d.hardy@aimforhumanrights.org�


www.icaed.org
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